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Les ordres religieux » dont l'influence , aussi 
puissante qu utile , n'a pas été peut-être encore 
suffisamment appréciée, sont une des créations les 
plus admirables du christianisme. Il faddroit 
écrire l'histoire de plus de quinze siècles , et de 
toutes les nations, pouf rappeler les services (juHs 
ont rendus à la société. Quelques hommes, péné- 
trés d^un merveilleux amour pour les hommes , 
changèrent tout dans le monde , en renonçant au 
monde. Us communiquèrent à des peuples vieillis, 
usés , presque éteints , le souffle de vie qui étoit 
en eux ; ils les retrempèrent dans la foi ; et du 
fond de la corruption la plus excessive , ils les 
ramenèrent à la vertu , en même temps qu^ils 
s^en alloient civilisant les peuples barbares, leur 
enseignant une doctrine sublime, et les formant 
tout ensemble à des mœurs pures et douces, à 
des habitudes d'ordre > à la pratique de l'agricul- 
ture , des métiers et des arts : rien ne leur étoit 
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étranger de ce qui pouvoit servir au bien. Sans 
eux» où seroient aujourd'hui les sciences dont nous 
sommes si fiers? Après la chute de Tempifre ro^ 
ibai^ , jk jp^antèrent la croix sur ses vastes ruines 
pour les sàxiTer d'une destruction nouvelle , pour 
arrêter la dévastation et des hommes et du 
temps. Recueillant avec soin les débris des con- 
Aoissances antiques ^ ils les conservèrent au fond 
de leurs cloîtres pour les transmettre aux âges 
suivants , et la maison de prière fut aussi l'asile 
de la science. Qu'il étoit beau de les voir , ces 
anges de la solitude, en sortir, le front lumineux 
comme Moïse , et portant comme lui, dans leurs 
mains, les tables de la loi • s'avancer au milieu 
des, peuplés , les instruire de leurs devoirs , les 
leur rendre aimables par l'onction qui couloit 
de leurs lèvres , enfanter partout des prodiges de 
pénitence et de sacrifice , éclairer les esprits , 
reformer les mœurs , replacer peu à peu la so- 
ciété sur ses vrais fondements , purifier la terre et 
là consoler , eh y répandant cet amour fécond, 
inépuisable , qui vient du ciel , et qui est le ciel 



même ! 



" Hais oh s'est lassé de tant dé bienfaits. Pour 
en rejeter, pour en briser le joug, l'ingratitude et 
là folie ont fait alliance contre la sagesse et la 
charité ; elles ont imposé silence aux siècles qui 
râcontoient les touchantes merveilles des ordres 
monastiques. Alors on n'a plus entendu qu'une 
yôîx sinistre , sauvage \ qui reprochoît aux véri- 
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fables instituteurs des nhfiodBdlWâ 6ha[rgë'atut 
fiatiods , à''<:etix qui avoient défricKé' lè' sol de 
yître des produits dû sol ; q«î àècUSôxt, àvèô aiiP 
dafce f d'igiioraBce et de barbarie le^'l^res de -làf 
civilisation et leà conservateurs de la' scienëè: ôa 
connoit le reste. Lé saint et magnifique^ éditée 
que la religioii avoit élevé , s^écrdula sous le xàit^ 
teau des régénérateurs modèfnësj <les dubs rém^^ 
placèrent les couvents > l'asile 'dès vïtrgëè dëi^nt 
un lieu de détention ou de pm>stit\ition. Quelques 
temples demeurèrent debout, mais le îlieu qul^ 
les habitoit ëtoit parti ; le crime vint s'asseoir isur 
l'autel, on ^l'appela la diesie^Ruison; à ses pieds 
on dressa un échafaud , et , la> main dans le saifg 
des victimes humaines , les sombres adorateurs de 
la divinité qui succédoit au Christ jurèrent que le 
monde étoit sauvé. » 

Yoilà ce iqùe la France à vb ; on dit que noîn 
sommes loin de cette époquô funèbre : -je le désite. 
Mais pourquoi tant de défiance encore, et contre 
la religion qui semble toujours effrayer nos lois^ 
et contre les institutions qu'elle avoit formées ? 
Pourquoi n'ose«>t-on pas même demander le Vé- 
tablisrsement des ordres monastiques lés plus^Aé*v 
eessaires? Pourquoi le capucin , aimé du peuple ^ 
dont la paurreté le rapprochoit , n'évangélise-t-dl 
pas nos campagnes? Pourquoi n'est-il pas pertàîs 
aux fils de saint Benoit de' i^rendre leurs savants 
traTaux>? Pourquoi le chartreux nf obtient-il pap 
rautodsation légftle de rapp^r par nu exemples 
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c*r>i5)W . PÇÇ^y if te; Bji,aî î Pourquoi ne : «oofle^fr^ii 
p^s.,ftu 4^i*«f pi iw^ tout cç q^t 

\W^^IP^^X^k 4^ l^QH; 4^ ^âmea neuves » le Bpia (fe. 

fii^.8&if<4 tMPMlWAV^^^ rj^edeft passtoaf» , croît 

j: iWP^§«l#/5 nàbop^rçî? le bien ^ radoiimstrAtion 
ï^'AîffW;toçmfl te ciwi^agB îdeJejoWï^r reUooro«i'' 
4dr^t.^^ttit-eilQreUe.9;â&:bbns dédira» miis.k^mo*' 
9)^ti3P^'^,I^a9fyiCHi«k^ li^ féi!d>utioQi eatlà r<9iil^ii- 
WdiiQfk?. l&i ;doilft 4i^s Mtnétxdg«miefi<t$<. Qui sait » éi 
^iristitçÂt» e6 lpui^!p9urrûit; en adTenir? Il est 
itfaiquie tox^t serp^erd^ tout débliae^ tout meurt :# 
eti^fttt^œtdfti^i; qu^.Ib moment vieniw de rétablit 
quelque chose. Nous ne sommes pas aux ' fempa 
^VtQniMo^^tiqnfih jufttîce , la Toliçion n!àttèn- 
deOA t^oiPtj? qike cei n'est pa« à lellesid attendrez 
Qik^quQ ;slàele> a.s^* idées rDieu^ejui^û que les 
pi^M^fuqMi: ;9'a|^rêlentY.lf!s;c!aia«iité$ ;t3M)aT0lles 
dwt:iiipasi$owi394fe/n»enaQéâ#.'£ittendQi>t aussi! 
~ , iLoinf €li9C^ d6 r^torUé'^ ion iodifiGéiieiiiQe» ne 
sùAt^dstiMti jours cependant ce qu'on (a k^pluë à 
^elîfidre i blte' ii'esjtrjbmais . si redoutable- que lon^r 
k|u'eU(J annonloe Je dessein de proté^nce quiimà* 
siter <^it ;.e]| tà&&^9 do-sa patt » .une;pf»lec4iQn eiEf 
ôî^sim^ {4ou6 nfen nMilehs: pour exemple queiile 
|iX9J4t de loi aur:iesiiQorigrégatîaiis. religienstar nde 
letaimta^ présenté «^^éqepnnent à là ^bàmbN dea 
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Pau». Une p^eiUe protection ne fortifie rpasyi^le. 
tttç; aonieux vftudroit cent fois un oubli profonde, 
En examinant ce projet, nous en ch^ncher^aA 
l'esprit autant dans l'expo$4 dei motif $ fue dasis la, 

loi même. , 

Dé^à d^ux fois oa ^t^it InutOement occupé 1^ 
Chaxnljire de cet objet important* .M. r^v^VLa» 
d'Hermopolis ne paroit pas sf prionettre .b^^iur.i 
coup plij&s de succès : ç^tê ir^imme Uniatii^Afçwroit 
bUn, àXX-iX naïvement» n',êtr$ pa$ pluê h^wi;$fm ^m, 
les^ , deux première$ (i)* «. Cependant r}ajoute*t-r il i. 
«peut-être trou?ere:&-yoas que le projet qui^Ya.êtce^ 
a^Aoumm 4 votre oKamen aura Tavafitage d'être ap< 
» proprié au temps où nous !¥i;rons , d^ dissq>€f lesi 
«^rmeâ que pourroit faire naître la ireconnôSâsanceL^ 
» légale de tant de communautés religieuses, .et^d'of^ 
iH&ir à Tétat toutes les garanties, désirables, cohire 
^leUfâincûiiYéinients pxéfeumés , sans miire ^ toute*^ 
»iiWy à leur stabilité (â)«ji ^ i > 

/Et qui donc s'alarmeroit delà reconnoisianoe' 
légale de communautés religieuses^lesquelks exiih^ 
tent déjà de fait , et n'existent qu'à cause dû besoiir 
qu'en a la société, que pareequ'elles répondent 
partout aux vœux des gens de bieiif, et que pai^ 
tout on en connoit, on en sent les avatitag^? 
Si 'les révolutionnaires,; si Iqs impies s'inquiète>nt 
de lesf voir se multiplier » est^il donc si nécessaire 
d'avoir tant d'égards pour Unu alatim»? faut^ 

• • • . 

(i) M^nt^ewr du 8 >aiivjer|i85ft&. -<k(») Itid. 
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prouvés par elle aient enooFO besoin de l'être p^r 
le cooaeil d-état investi du droit de réfiiseï à ce^^ 
coi^Er^g^tion^ rexistenpe légale , à ipoios qu'elles, 
ne se conforment à ce qu'il aur^ réglé touchant la, 
juridiction spirituelle. ])Iou$ youdrions qu'il nous 
dit encore pourquoi 9 ce . difioit admis, le W^m^. 
coûseil ne règleroit pas végalement la^^uridicr. 
ÛQU de^lardimireè; pourquoi, sous ce. rapport, 
il n'exerderoit pas toute l'autorité de l'JÉglise elle** 
même* €ar enfin.,, s'il laisse aux congir^atiaûs la 
libre alternative de .ne paé ' exister , ou d'eotiste^ 
comme il le yeut^ qui empêche que, véiàfiantlest 
bulles des évêqu es comme il y ériiie les statuts des 
congrégations, il n'impose à ceux-»là coinme à 
celles-d les conditions quHl lui plaira , souei peine, 
pour les éyêques ^ui refuseraient de s'y conforw 
mer, de n'être point recoùnus par l'état?' La )tt^ 
ridiction est une, sous des formes dîrersês^;^ ta- 
soumettre en un point à la puissance tirile, c'est 
la lui livrer tout entière. 

Et quîest^ce encore que ce droit commun dont 
l'Égli^ gallicane eêtamie^et qui consiste, dït-on, 
à placer les congrégations religieuses, toujours fet 
sans exception j sous la dépendance de l'ordinaire ?^^ 
La juridiction souveraine <i 'appartient-elle plus dé 
droit divin au pontife suprême, qui la- commu- 
nique comme il lui plaît et à qui il lui plaît, pour 
le plus grand avantage des 'âmes? ou le droit di- 
vin auroit-îl cessé d'être le droit commun , le droit 
fondamental, immuable? Quand donc tt>us h^^ez 
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ptrviM^ lois défi Uosutea à Texereice d€ te; jondiam 
tioja pontificale I loin d'être ami du droii cofnmim, 
y4>as ytolei même la droit divine et vous tous U^ 
parfis de l'umf ers catholique. 

Anf^U M al^cha»t plus è quoi tous prendre^ et uè^ 
pouvant çQnceToir^line congrégatioa religienj^e août 
sa:?FraiQ notion après Tavoir asservie; en ce qu'elle 
a de plus spirituel i la puissance laïque^ vous vous 
en ailes « ^omme M^ de Corbière (i), la; compa-* 
TfiUtt^ dans ses rapports avec l'état > fr tint mciitàd^ 
eammer4e,d'(fgr$et4^^^jd'art9pdê uciencê^decharitim 
debi^nfaUance^d'utilUépubliguef enfin, comme se* 
roi^ , par.#xep[ipl(<$ y la sociétéde l'écluirage du gOMé 
Car» dites«vQus , n qu'une a^ocjation soit induaM» 
^tsieUe 9 scientifique , bienfaisailta,, religieuse* 
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. (i) « On s*s6t demanda ^ qn'avoieiit dé eominàti létf 
HSiH^iétés oww^ercialos et les eommunaulés religieuses % 
«tans doute elles .diS^rent escentieUement da«s leur l>ttt 

»ét dans leurs résultats; mais la. forme. d<e Isuir eiùsteoce 

I il.' ' j . • 

«est la même ^ les capacités dont eUes ont besoin pour 
]> acquérir et pour posséder sont semblables. Elles doivent 
édoné être accordée^ dan^la même formé.... L^autorisa- 
stiôn n'a d'autre effet que de rendre là soèiëté, à Ich 
BqueQs en raocorde^ capable de jouir des draiis civils : 
9 que /Cette, société S9ît religieuse , littéraire ouoomvier* 
» çialç^ rautorlsation. doit être accordée par le même pour 
f> voir, qui ^oit seulement , suivant les c^i prendre^ avant 
ide racêorder, de$ précautions différentes , suivant la 
ihiia^t'e de Tassociàtion qui la réclame. » Discours du 
ministre de {^intérieur à ia Chambre des Pairs, ie 
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«qû'iniporte ? Le but et lés moyens sont diyèrs ; tel 
»piflnci{>e et son âpplicaftion sont les mêmes (i). »- 
Bès lors comment pourirbit-il être question dèf 
vœux? On ne connoit pas jusqu'à présent dé vœuxl 
de commerce , d'agriculture, d'arUy de sciences, ni 
même; que nous sachions, de bienfaieànce. Ainsi 
donc, « que les membres dé ces pieuses associa- 
»tions fassent dès yœux pour un temps ou pour 
«toujours , rétat ne s'en mêlera pas. Il respectera 
>>ces liens sacres, mais il n'y prendra aucune part'; 
»I1 ne prêtera pa;^ son appui et sa f6rce coactiyé 
«pour leur exécution ; ce sont là des choses d'un^ 
»ordrie plus élevé qui se passeront entre la con-^ 
«science et Dieu , mais qui . ne sauroient être 
» soustraites à l'autorité et à la surveillance deè 
«évêques respectifs (5). » Ainsi les évêques rece- 
vront les vœux ; et, s'il arrive qu'on les viole , on 
ne leur défend pas de donner des conseils , des 
avis , d'adresser dès réprimandes, et, jusqu'ici , de 
refuser les sacrements aux coupables infracteurs 
de ces engagements sacrés, qui pourront cepen* 
dant se présenter devant l'officier civil , et requérir 
de lui qu'il le^ marie selon la loi. 

Tel est, nous citons les paroles de M. l'évêque d'Hex- 
mopolis, « tel est. Messieurs, l'ensemble et l'esprit 
»du projet qui vous est soumis. H me semble qu'en 
»I 'adoptant, l'état ne fera ni trop 9 ni trop peu. Il 
«protégera , il favorisera des établissements dignes 

m 

(1) liêniteur dt( 8 janvier 18364 *»^ (a) lindt . ,. . 
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»de tout son intérêt ; il leur assurera , dan$ uns 
»Juste mesure, les moyens de s'étendre et de se 
»conserye£ pour le bien de tous, et cela , sans por-*. 

»ter aucun trouble dans le système de nos lois ci- 

' ■ . ' ' ' • ■ ■• 

»vîles (i), » ^ 

Il faut rendre justice à M. Tévêque d'Hermopo« 
lis ; quelque idée qu'on puisse avoir de ses senti- 
ments aprè^ ce qu'on yient de lire, il est bin d'être^ 
à ce qu'il nous assure , et nous le croyons, ennemi 
des vœux perpétuels. Mais, ajoute-t-il, ayec cette 
sagesse douce et tolérante qui attire leis suffrages 
les plus éloignés , « le souvenir du passé ne doit 
»pas faire oublier le présent; je ne suis pas du 
»nombre de ceux qui se plaisent à se précipiter 
»dans le bien, au risque de ne pas le faire ou de 
»le faire mal. Sans être timide, il est permis de 
.»prendre conseil des circonstances , de laisser 
»quelque chose à faire au temps, d'éprouver pour 
»mieux connoitre, d'observer l'esprit de son siècle, 
«et, sans en être l'esclave, de ne pas s'exposer à 
»se briser contre ses résistances (2). » 

Nous sommes heureux de penser que monsei- 
gneur d'Hermopolis court peu de risque de se briser 
contre les résistances de son siècle; il en a trop bien 
observé l* esprit , il sait trop bien prendre conseil des 
circonstances éprouver pour mieux connoitre , et lais- 
ser quelque chose à faire au tem/^i, pour n'avoir pas le 
droit de se rendre à lui-même le touchant témoi- 



» ■< . . 



(1) Moniteur du 8 ianvier i8a5. — (a) IMd. 
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gnàgn iiu*Uin'èët point du nombre dé ttwt qui $b 
flaUênt à èè ptéeipitet dûM h biêm Ce ft-est ptt^ 
une médio(îfe côùsôlatlon pour un étSque, que de 
poutoir, à cette époque de là société, se dire à 
soi-même ce qu'il ne fut pa^, certes, donné âut 
apôtres de se dire. Mais aussi, que ne prenbient-ils 
conseil des circonstances , et que n^obèervoient-ils 
Tesprlt de leur siècle? 

n nous reste à examiner la loi dont le tninistre 
vient d'exposer les motifs. 

En là ramenant à ses termes les plus simples ; 
elle pourroit se réduire à trois articles : 

i. On opposera à rétablissement deà commu- 
'nautés religieuses de femmes tous les obstacles pos- 
sibles, excepté cependant une interdiction absolue. 

^. Lorsqu'une comriiunauté n*aura pas laissé de 
s'établir malgré ces obstacles, on essaiera d'amener 
les familles des religieuses, les communes, et rau- 
torité ecclésiastique mêmic , à en solliciter la sup- 
pression, en leur présentant ses dépouilles comme 
un ^ppât. ''^ 

3. Si cela ne suffit pas, le gouvernement pourra, 
lorsqu'il le trouvera bon , supprimer d^un trait dé 
plume toutes les communautés religieuses et cha- 
cune d'elles. 

Reprenons successivement ces articles. 

1 . On opposera à l* établissement des communautéë 
religieuses de femmes tous les obstacles possibles f ex- 
cepté cependant une interdiction absolue. 

Nous ne répéterons point ce que nous avons dit 
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touchant Texamen des statuts par le conseil d^éttt, 
dont rien , dans la loi y ne limite à cet égard les 
attributions; de sorte que la partie la plus spiri- 
tuelle de c^s statuts n'est pas moins que tout le 
reste soumise à sa discussion et à son approbation, 
ce qui le rend toujours maître, par les change- 
ments qu'il peut exiger d'y faire, et auxquels il seroit 
impossible de consentir, de refuser l'autorisation 
légale à la congrégation qui auroit d'ailleurs le plus 
de droit de Tobtenir. Et , par exemple , quoiqu'on 
nous dise , dans Vexposé des motifk, à propos des 
yœvLX^VÉtat ne s'en mêlera pas, la loi elle-même se 
tait sur ce point; il est pourtant question de yœux 
dans tous les statuts que le conseil d'état devra 
rérifier. Or, qui nous assure que le conseil d'état 
adhérera toujours à cette déclaration personnelle 
de M. l'érêque d'Hermopolis , je suis loin dUtre 
ennemi des vœux perpétuels^ d'autant plus que notre 
législation, depuis trente-cinq ans, a constam- 
ment été, comme on lésait, fort loin d^être amie 
dé ces vœux. Que le conseil d'état , et rien ne s'y 
oppose , refuse d'enregistrer les statuts qui prescri- 
ront des rœux et principalement des tœux perpé- 
tuels , nulle autorisation ne sera possible , à moins 
d'une nouvelle loi. Mais comment faire cette loi , 
et qui la proposera, fuisqueVÉtat ne se mile pas 
des vœux? Par une combinaison étrange de nos lois 
et de l'esprit de notre législation , l'État ne peut 
légalement reconnoitre les vœux faits dans les con- 
grégations relîgîeasea , et l'administration pourroit 
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/^jftfi/dment refuser d'autoriser les congrégations reli* 
gîeuses à cause des vœux qu'on y fait. 

Enfin , les statuts sont vérifiés et enregistrés , je 
le suppose : on continue de procéder à la recon- 
noissance légale , et d'abord on informe préalable^ 
ment $ur la convenance et les inconvénients de l'état 
blissement. Qui sera chargé de cette enquête ? La 
loi ne le dit pas , mais on peut croire qu'elle sera 
faite concurremment par Tévéque diocésain et le 
conseil municipal, puisque Ton doit produire , à 
l'appui de la demande , le consentement de Vévêque 
diocésain j et l'avis du conseil municipal de la ann^ 
mune où l'établissement devra être formé. 

L'avis du conseil municipal dans les petites 
communes, et principalement dans les campagnes, 
n'est ordinairement que l'avis du maire ; ainsi tout 
dépendra de ses idées et de ses dispositions person-^ 
nelles. Un seul homme peut entraver , suspendre 
l'établissement le plus utile, et même très proba- 
blement l'empêcher, s'il parvient à faire appuyer 
son avis par le sous-préfet et plus encore par le 
préfet, dont l'opinion sera nécessairement d'un 
très grand poid^dans une affaire de cette nature 
près du conseil d'état» 

Cependant les religieuses, soutenues del'évêquey 
triomphent des difficultés qu'on leur suscitoit; 
leurs statuts sont vérifiés et enregistrés ; rautori- 
sation est accordée par une ordonnance du roi , 
laquelle sera insérée dans quinzaine au Bulletin des 
lois. On croit peut--être que tout est fini : nullement* 
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« Les parties intéressées pourront se pourvoir 
«contre cette ordonnance, par la voie d'opposition 9 
»dstns les trois mois qui suivront son insertion au 
»BuUetin des lois : l'opposition sera jugée en 
» assemblée générale du conseil d'état (i). 

»I1 se peut , dit très bien M. l'évêque d'Hermo- 
»polis , que cette mesure paroisse sévère ; mais, 
«poursuit-il 9 on peut dire que la sévérité même 
«qui aura précédé la formation de l'établissement 
«sera une garantie de plus de sa stabilité (a). « 

On peut dire assurément tout ce qu'on voudra 9 
et le noble pair étoit bien obligé de dire quelque 
chose. De fait , voilà les religieuses forcées de plai- 
der, et contre qui? contre le maire et le conseil 
municipal , c'est-à-dire contre les autorités et les 
principaux habitants du lieu même où elles dési- 
xoient se fixer. Avant d'exister légalement , elles 
seront en guerre avec ceux dont ^ le lendemain 
peut-être , elles auront besoin de réclamer la pro- 
tection. N'aimeront-elles pas mieux, plutdt que 
de s'exposer aux suites de pareilles querelles, dont 
le souvenir est d'ordinaire si long, recommencer 
le cours de ces épreuves légales , et, si elles en ont 
le moyen , tenter ailleurs un établissement moins 
traversé ? 

Mais , pour établir une communauté, le zèle, et 
le dévouement ne suffisent pas; des ressources 

*■ • 
(1) Art. 3 in projet de loi. ... 
(a) Exposé des motifs ; Mamteur du 8 janvier i8a5. 
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loatéisiellies 6ont nécessaires^ $ il faut une maison , 
cbsieY«iàUfl» Le plus ordinairement, le» pieuses 
filles t|ai se réunissent en congrégation pour ler* 
YirDieu et les hommes mettent en commun leur» 
petites fortunes ; et » si ellei n'ont point dei raieon 
p^tifulière qui led en détourne , les ^asaure&t pour 
toujours à la communauté 9 soit par acte .entre* 
TÎfi^ joitpar testament : ces dons mutuels des 
stBors sont encore généralement insuffisants^ Elles 
comptent pOQjr le reste sur la provJdenet^ qui 
n'atmndonne jamais ses enfants $ et les legv de la 
db^tàté viennent, à mesure des besoins, kn secours 
de li^ eharité même. 

Ainsi se forment de nos jours les étabKssements 
jedtgieujt^ Hs «le sont point l'œuvre d'une riche 
oiuniûcencê, tuais 1« firuit des tributs de Taumône» 
des longues épargnes d'une piété ingénieuse à se 
prifet en seeret afin de pouvoir donner : et c'eft 
iciqtiHl «Mit admfter la prévoyance meryeîlleuse 
dis4a^Î0î$ et les précautions qu'elle eroîtdetolr 
p¥e!i^dre eontre let ineônténienuprétumén. Écoutons 
encofïft'M- révêqued'Hermopolis. 
- ^ Oft ^^généralement senti qu'il falloitleurlalssef 
»(aux établissements religieux) une tertaine Uhertè 
5>d-acquérir et de posséder , parcequ'tV faltùîi bien 
»îeût fafeiliterles moyens d'exister et de se perpé- 
»tûef ? mais on a semblé craindre que les libéra^ 
»lités de la piété ne fussent dirigées vers eux avec 
))trop d' abondance y et qu 'un î^ile peu éclairé lia les 

«enrichît w dépouillant 1« familles. Je Twxdtofe^ 
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j»lf eHîeun ^ que «es craintei euMent un fondemetit 
^légitime; êan$ (blâmer Ui meiures de précaUtimi 
ntfu'eO&ê pourraient inipiriTf je mÊréjouiroU d^y 
i>T0îr un indice de la disposition des esprits i fato* 
»risev des établissements que je crois si utiles , et 
»dont je souhaite la prospérité comme chrétien et 
)»coiaiitie Français. Quoi quUl m mt, U ptojH akra 
y>de quoi calmer les alarmée à ee sujet D'un côtë^ il 
«porte qu'aucun établissement ne pourra reeevoir» 
9) acquérir, à quelque titre que ce soit, sans la per^ 
nmission du roi ; et de Tautre, qu'aucune religieuse 
une pourra disposer^ ni en fareur de sa eongré** 
«>gation , ni en faveur d'une de ses compagnes (t)^ 
ihau-^età du quart de ses biens. Si, par nos lois 
»cinles , il est permis à un père de famille de dis*^ 
i!»po8cr du quart , quelquefois du tiers et même 
»de la moitié de ses biens, en faveur d'un étranger, 
DHU détriment de ses propres enfants, comment 
i^cette faculté ne seroit-^lle pas laissée , au moins 
^eri partie (2), à toute religieuse , à l'égard d'une 
«pieuse association à laquelle elle aura ^û son 
«bonheur dans la ?ie présente , et ses plus douées 
«espérances en la quittant, d'une association d'ai^ 
«leurs si précieuse pour l'État (3). « 
Les dispositions rappelées ici paf M. Tévêque 

(i)i;ieproJ€l n'oublie rien» 4Bomme on voit» Uyadt 
quoi caimer Us alarmes^ 

(2) Remarques les prémisses » et admirez la^ooQCltt-* 
siôn. 
' (3) Bsposé dôs motifs, tbid. 
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d'HennopoIis rendent, sous un nouveau ra})port, 
Texistence des communautés dépendante de Tad- 
ministration , puisqu'elles ne peuvent subsister 
sans acquérir et posséder , et qu'elles ne peuvent 
posséder et acquérir sans Fautorisation du gouver- 
nement. 

£t quel est , selon l'esprit de la loi, le but de 
cette autorisation indispensable ? D'empêcher que 
tes libéralités de la piété ne soient dirigées vers ces 
établissements avec trop d'abondance. Etrange ma- 
nière de leur faciliter les moyens d'exister et de se 
perpétuer ! Mais', enfin , on redoute, en faveur des 
communautés religieuses , les libéralités de la 
piété ; voyons ce qu'en pensoit l'an dernier M. de 
Corbièreé 

« Il fut un temps où l'on pouvoît avec raison re- 
9 douter la trop grande accumulation des propriétés 

> entre les mains des établissements religieux; mais 

> il faut bien convenir que ces temps sont loin de 
» nous, et que les inquiétudes manifestées à ce sujet 
B ne sont guère que des réminiscences d'un ordre 
»de choses dont nous avons perdu les avantages, 

• et des dangers desquels nous sommes affranchis 
»pour long-temps. Craindroit-on aujourd'hui de 
•voir s'enrichir outre mesure ^ et s'engourdir dans 

• le luxe de l'opulence, des communautés pauvres 
•qui se vouent à l'éducation du peuple, ou les 
»sœurs qui desservent nos hôpitaux ? En vérité, le 
»danger contraire est bien plus à craindre ; et si l'on 
»doit en Juger par une expérience de vingt années j 
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3»^m peut croire que tépoque est encore iloignée 
»oà ce» communautés auront seulement le néces^ 
))5air^(i),» 

Les précautions de la loi tendent donc à empê- 
cher que les communautés acquièrent seulement le 
nécessaire. Une administration nïalveillante pour- 
roit légalement le leur enlerer demain. 
. Ce n'est pas tout , la faculté d'acquérir et de pos^ 
séder suppose , pour ces établissements , celle dere-- 
cevoir, comme TobiserTOit encore très justement 
M. de Gorbiere.ee Si, en effet, on refusoit aux com- 
»munautés le droit de recevoir par testament ou 
vpar donation , qui ne voit qu'on leur refuseroit en 
»même temps , par le fait , le droit d^acquérir et de 
x>posséder^ puisqu'il leur est impossible d'acquérir 
^autrement qu'avec les deniers provenus des libé- 
»ralités qui leur sont faites (2). » ' 

Restreindre le droit de tester en leur faveur, 
c'est donc ^ par le fait^ leur refuser, en partie , le 
droit d'acquérir et de posséder , le droit d'exister ; 
car, comment existeroient-elles dépourvuies du 
simple nécessaire? 

Quant aux donations , disoit lui-même , il y a 
quelques mois , M. l'évêque d'flermopolis, « quant 
»aux donations que les religieuses pourroient faire 
>au profit de leurs communautés, il faut consi- 
Bdérer que la plupart des femmes qui embrassent 
.»la vie religieuse sont sans fortune, et n'ont rien , 

(i) Moniteur du i3 {aiUet i8a5« ^ (a) Itidi 



/ 



40 

9 OU n^QQt que bian peu de chcMie à donner. Pour» 
«quoi d'ailleurs le$ priver de la faculté qui appar» 
•tient à tous les citoyens, de disposer de leur 
a patrimoine en se conformant aux loiê? On se 
» trom^eroît» au surplus, si Ton crojoit que l'amour 
»de la con!imunauté étouffe dans une religieuse 
» toute affection. L'exemple de tous les jours nous 
» prouve le contraire , et l'homme qui régnoit sur 

• la France, en 1809; Tavoit bien senti, lorsque # 

• par un décret du 18 février , il interdisoit au con* 
•traire , de la part des religieuses , toute renoncia- 
» tion à leurs biens , par acte entrer-vifs f au profit 
i dé leurs familles (i). » 

Il est fâcheux que M. Tévêque d'Hermopolis ne 
■e soit pas souvenu de ces paroles , au moment où 
il méditoit son projet de loi. Peut-^tre aussi avoit- 
il changé fl'opinion i les circonstances n'étoient 
plus les mêmes, ni l'esprit du siècle apparemment, 
et cinq mois sont bien longs. Mats, pour en i^eve- 
nir au projet que présente aujourd'hui, et que corn- 
battoithier, dans l'une de ses dispositions principa- 
les. Monseigneur d'Hermopolis, qui prive-t-on de 
la faculté devenir au secoul's des communautés, de 
les aider à acr/uértr seulement le nétetsdire? Les 
religieuses elles-mêmes , c'ést-â-dire les personnes 
précisément qui sont le mieux à pointée de connoî- 
tee les besoins de la maison où leur vie s'est écou- 
lée , et qui doivent être le plus naturellement dis- 



(1) UmU0ut du i5 ittUlet i8a4. 
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poséoi. à y pounoin Elles ne pourront léguer i 
leurs sœurs que h. quart de leurs biens , principale 
jKssource cependant de la communauté. Aûn de 
Ipi ravir les trois quarts du nécessaire » on dépo.uille 
de leurs droits civils ces filUs généreuses qui aban^ 
dormant It siècle pour s'inmoler au hiên de leurs 
semblables ; filles , sœurs ^ parentes ^ alliéee du reste 
des Français » Françaises comme nous , dignes de 
natre estime particulière et de la reconnoissapee.pup 
blique ( i ) : voilà ce qu'on dit d'elles » et voilà, oe 
qu'on fait pour elles. Pour l'honneur de la religion, 
sans vouloir même reconnoitre de vœux , on dé» 
clare déchu du bénéfice commun de la loi qui«« 
conque se consacre à Dieu et au service de l'huma^ 
nité. On crée parmi nous une classe.de Portas, et 
cette classe se compose des vierges qui se vouent 
au soin de Tenfance , des pauvres , des malades j 
de toutes les misères de la société. Qu'elles fussent 
restées dans le siècle , qu'elles y eussent vécu dans 

4© désordre , rien n'auroit pu les priver de leurs 
droits civils , les empêcher de disposer de la totalité 
de leurs bjens , en faveur même de celui qui auroit 
partagé , entretenu leur libertinage. Que dis-^je ? 

^ ce n'est pas même là que s'arrêtent les conséquen- 
ces de la loi , elle nous force encore à des suppo^ 
sitlons plus pénibles. Qu'une religieuse , oubliant 
ses devoirs les plus sacrés , sorte de la sainte mai«- 
son à laquelle ses vœux l'attaehoient , suive dans 

(i) Exposé des motifs^ Moniteur Au 8 janvier i8a5« 



22 

le .monde un sédiicteur, y étale effrontément le 
scandaledeses nôuvellésmo&urs etde son apostasie» 
à rinstant même les droits que la vertu lui avoit 
fait perdre, le crime les lui rend; et il semble à 
M. révêque d'Hermppôlis qu*en adoptant une loi 
qui renferme desi énormes excès, -rj^tot ne fera ni 
trop, ni trop peu! 

Nous ayons dit que cette loi funeste ne contenoit 
en réajité que trois articles , dont le second pour- 
roit être rédigé ainsi : ' • 

2. «Lorsqu'une communauté n'aura pas laissé 
» de is'établir malgré ces obstacles , on essaiera d'à- 

> mener les familles des religieuses , les communes, 
9 eti'autorité ecclésiastique même, à en solliciter la 

> SMppression , en leur présentant ses dépouilles 
9 comme un appât. V 

Que Ksonsi-nous en effet dans le projet de loi ? 
:(ii Ëo çs^ de Textinction dune congrégation ou 

• msiisQn jçligieusé d^ femmes , les bieuB acquis 
»p9^.doas|tio;i9 entrervifs.ou par disposition à causée 

> de mort , : fei^opt rjBjioiJur aux donateurs ou testa- 
»teurs , ou àieurs parents au degré successible. 

• Quant au;c biens qui ne^ferpient pas retour , ou 
»qui auroient été acquis à titre onéreux, ils seront 
» attribués et répartis moitié aux établissements 

• ecclésiiistiques, moitié aux hospices des départe- 
»iiiept.s daqs lesquels Içs. établissements supprimés 
•ou éteints .SjBroient situés (i).» : 

Au sujet de ces dispositions, nous demanderons 

(i) Art 7 àvi projet de loL 
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* d'abord à M. Tëvëque d'Hermopolis, si ami du droit 
commun j féndé principalement, selon les maximes 
gallicanes , sur les canons des premiers conciles 
généraux; nous lui demanderons, dis-je, comment 
il concilie le retour des biens aux donateurs, tes^ 
tuteurs, etc. , arec ce qqi fut statué dans le concile 
de Ghaicédoîne, dont nous citons en note les 
paroles (ij. 

Nous lui demanderons, en second lieu, s'il lui 
semble à propos d'armer la cupidité des départe- 
ments, des Tilles, des familles, contre les commu- 
nautés religieuses > en leur montrant le bénéfice 
qu'ils peuvent tirer de leur suppression. Quelle 
côn^mune ne sera pas bien aise de voir augmenter 
les retenus de ses hôpitaux, et diminuer propor- 
tionnellement l'impôt de ses octrois, dont le pro- 
duit est presque partout affecté en partie à l'en- 
tretien des hospices ? Combien, dans l'état actuel 
des mœurs, se troufera-t4I d'héritiers qui ne jettent 
pas des regards avides sur la succession d'un mo-' 
nastëre que, du jour au lendemain, le conseil d'état 
peut ouvrir à leur profit ? Considérez les idées ré- 
gnantes, les penchants du cœur humain, etcal« 

(i) Qu» semel consecrata sunt monasteria cum judi* 
cio episcopi , maneant perpétua, et pertinentes ad ea res 
conservari ipsis monasteriis decrevimus, nec iilterius 
posse ea fieri ssécularia habitacula; qui vero permise-^ 
rint hs6c fieri, subjaceant condemnationibus qu» per 
canones ooiiBtittttao «unt <7on«« Chaieed. oan. a4. Le 
concile d'Agde s'exprime encore plaà fortement 
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oulez tes léfloltats qa^ cef causes doivent amener. 
Chaque communauté sera comme une proie que 
ravarice ?eiliera sans cesse» et que tôt ou tard elle 
finira par dévorer. Quels moyens auront poux se 
défendre des attaques de Tautorité et d'individus 
puissantSf quelques pauvres religieuses, plus cOn« 
nues des enfants qu'elles instruisent et des mal^^* 
heureux qu'elles secourent, que du conseil d'état, 
à qui l'on attribue le droit de prononcer souverai- 
nement sur leur existence ? Que seroit-ce donc si 
l'évéque luiHtnême, par^m faux jugement, ou pré- 
venu de ridée que leurs biens seroient appliqués 
plus utilement à des établissements ecclésiastiques, 
à son séminaire, par exemple, sejoignoit auxhé^ * 
ritiers ou au conseil municipal pour demander leur 
suppression ? Ce n'est assurément pas supposer 
une chose impossible. IN'a-t*on pas vu , quelques 
années avant la révolution, des évêques, égarés par^^^ 
les opinions du temps, travailler à la destruction 
des ordres monastiques ? Us espéroient reeueiUir 
au moins une portion de leurs dépouilles. Dieu ne 
bénit pas ces projets bassement intéressés ; non % 
certes, mais est41 impossible que les mêmes erreurs 
renaissent un jour des mêmes passions ? 

Que poùv6ît-on imaginer de mieux pour ôter aux 
communautés religieuses toute garantie de stabilité J 
toute espérance solide de perpétuer le bien auquel 
elles se consacrent ? Nous nous trompons cepen-^^ 
dant, la loi fait plus eneore; elle contient une dispo» 
sition que déjà nous avons expriûiée en céstermed; 
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« 3^ Si cela ne juffiipu, le gûaretnfiment pounaî 
1 lorsqu'il le trouvera boUf supprimer d'un trait da 
» plume toutes les commUDautés religieuses et dit* 
iGune d'elles. » 

Q«e dit en effet l'article 6 ? 

«L'autorisation des congrégations ou maisoni 
t religieuses de femmes ne pourra être rëroquée 
»que dans les formes prescrites par les articles a 
i et 3 de la présente loi , pour leur autorisation» » 

Donc , toutes les fois que Téfêque et le conseil 
municipal s'accorderont pour demander leur 8up« 
pression , elles pourront être supprimées. 

Quand l'évéque et le conseil municipal ne se« 
ront pas d'accprd , il y aura opposition , et Top* 
position sera jugée en assemblée générale du con- 
seil d'état 

Or, le jugement du conseil d'état ne diffère pas^ 
Htins le fait^ du jugement des ministres » qui nom- 
ment et révoquent à volonté les conseillers d'état. 

Il suffit doue f pour détruire toutes les commu- 
nautés et chacune d'elles , d'en faire demander la 
suppression par le conseil municipal. 

£t de qui dépend la nomination du conseil mu« 
nicipal ? Encore des ministres. 

Le sQrt des congrégations religieuses est donc en- 
tièrement entre leurs mains : la loi les leur aban- 
donne ; ils peuvent , quand ils le voudront » les 
faire disparoître de la France , sans avoir pour cela 
besoin d'un nouvel acte de législation. 

Et qu'on ne dise pas que les ministres n'auront 
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/ lamais une semblable volonté ; car, d'abord , ce 

n'est donc ^lus la protection de la loi ,' mais la pro- 
tection des ministres que tous accorder aux con- 
grégations religieuses. Et , de plus , qui tous as- 
sure de réternité des ministres actuels ? N'en peut- 
il venir qui aient des idées différentes ? Y.a-t-il dans 
nos institutions , dans nos lois , dans l'esprit du 
! siècle, dans les précédents, comme on les appelle 

constitutionnellement , à ce que je crois ,' quelque 
garantie contre la fdiblesse , contre l'ineptie, con- 
tre l'injustice, contre l'impiété ministérielle? Je ne 
vois pas très clairement sur quoi l'on se tranquilli- 
seroit , à moins que ce ne fût peut-être sur le projet 
de loi que nouis discutons, et sur l'exposé des matifê* 
- On né nous apprend pas si l'un de ces motifs 
est d'ébranler et de bouleverser la plupart des'cdm- 
mnnautés déjà existantes ; mais c'est e)acore un 
de» effets que la loi auroit certainement: L'article 
8 est ainsi conçu : ' 

1 « Toutes les dispositions de la présente loi , au- 

I »tres que celles qui sont relatives à l'autorisation, 

»sont applicables aux congrégations, et msiisons re- 

• ligieuses de femmes autorisées antérieurement à 

» la publication de la loi du a janvier 1817. » 

Comme la loi s'étoit abstejoue jusqu'à présent 

i ^ d'étendre sa protection sur les congrégations relî- 

% ^ giéuses^ les membres de ces congrégations avoient 

!: conservé la jouissanjce de leurs droits civils. En 

'^ vertu de ces droits, beaucoup de religieuses ont 

\ disposé <Mi de la toUlité de leur foitune, oa d'une 

'( 
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portion plus considérable que ne le permet le pro- 
jet de loi en faveur des congrégations à qui elles 
doivent , comme le dit si bien M. l'évêque d'Her- 
mopolis , leur bonheur dan» la vie préiente j et leur» 
plu» doueet espérance» en la quittant. Les congréga- 
tions elles-mêmes ont fait des acquêts , contracté 
des engagements , d'après ces ressources que la loi 
leur assuroit. Que feront-elles maintenant? que 
ront-elles devenir ? Vous les dépouillez de ce qui 
deroit légitimement leur appartenir, vous ne leur 
laissez que leurs dettes , au moment même où un 
ministre déclare , devant les pairs assemblés , 
qu'elles n'ont pas seutemenl te nécessaire : et c'est là 
ce que vous appelez ne faire pour elles ne trop^ ni 
trop peu fi). 

Monseigneur , pour vous mettre à lieu d'appré- 
cier vous-même Totre projet de loi , nous ne vous 
renverrons pas à des temps où la religion fut trop 

(i)Siroa essayoit de s'appuyer sur l'ancieiiDC législa- 
tion française pour jnslifier le projet de loi, nous répoo- 
driODs qoe» par aoe suite de préjugés parlementaires, et,' 

plus lard, par le progrès- tonjours croissant des idées 
philosophiques , cette législation tendoit k devenir op- 
pressive; et que d'ailleurs elle ne ressembloît en au- 
cune manière, dans son ensemble, à la loi que nous, 
discutons. C'est ce qu'il seroit aisé de montrer; et, 
par exemple, les vœux perpétuels étoient reconnus ; 

l'état des personnes étoît fixé immuablement; l'autorité 
civile ne prononçoit pas seule la suppression ; en cas de 
de suppression ouâd'oxtiiiotion , les biens ne faisoieutpas 
retour aux testateurs, donateurs, etc., etc. 
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ilori8sante;da!gnez seulement remonter arec nous 
jusqu^à Bonaparte. Relisez , dans le Moniteur , ce 
rapport de 1808', où Ton rend un témoignage sî 
honorable et sî vrai aux utiles associations qui 
ff se ^vouent, avec cette charité que notre sainte 
9 religion peut seule inspirer , au service des hôpi- 
»taux et des malheureux. » Comparez ensuite» 
dans Tensemble des dispositions légales^ ce que 
faisoit Napoléon , et ce que vous proposez de faire. 
Ainsi que votre projet, il ne reconnoissoit point 
de vœux ^ car cet homme ne vouloit pas de législa- 
tion catholique; mais, conséquent au moins et 
juste dans Terreur, il laissoit aux religieuses la 
jouissance de leurs droits civils , ou , s'il y portoit 
atteinte, c'étoit, comme vous nous l'apprenez, en 
faveur des communautés, parceque, les ayant une 
iPois jugée? utiles , il comprenoit qu'elles dévoient 
avoir au moins le nécessaire. Après les avoir établies^ 
ij ne proToquoit pas contre elles les plus viles pas- 
sions du cœur humain. Il n'appeloit pas d'avides 
héritiers , les communes » les départements f au 
partage de leurs dépouilles. Que si quelque sœur 
égarée essayoît de rompre ses engagements et 
scandalisoit le siècle par sa présence, une adminis- 
tration vigilante arrètoit , vous le savez , ce désor<- 
dre aussitôt. Yous 5 Monseigneur , vous lui rendez>i 
à l'instant où elle viole ses vœux , les droits que 
TOUS lui ôtez au moment de sa profession» Nous ne 
pousserons pas plus loin le parallèle^ 
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Mon , non . 
ceux qtd u 

qii*on TOUS en xn»:. '^ji» -wm» 
de ce rqmclier ■ 'JL '? ric lofirar i^tip » -ir^ 
fondre à jamais çukricuriiî: i«a2rriir -^■•is- . ^irrtfs-^r. 
Mais quoi, terchr-ot jiKz:*mit zkor ïr i»*ni*^ .l>îf 
se fréeifiêaU dsmà m jr^M^^j viaKKr3>ar #-:3- ^«^ 
entière , sans rûerve ^dumut sa» 7:i^« i«^ *r^ 
TOQsproTCMpei. oi.^:^^ *îl*»* ô** iii5;»iJ^--n* ^ r^ 
gooreoses? LesaTe»-*:.!!»- 1 saiai^ t*; •♦ xtrrr* rj^. 
iDême,si plein^îi «îci^>^ s. ii*>inn*rgfr»f^ 
à la foi5 et â ma^nariiae. j» ywa^îiL-. vioii 
sans retour rt san^ €^|^<r3ai%' ^ j#*ar<»'.a '•.#jh 
demander çrice asi =:«:uii» jHnr Jtiiiniiue Pi^ 
gieuse qui attire elje-cjfe«: j^^ rrs*;^* îil '-i-i t^ 
l'Église^ sur la Fnni;»- f»i:r -« .»i«'-iu»niie - .C»u^-- 
gneur, par ses «aiiàii» aiiiKirîruîK « j^c «» vuKa» 
au moins pour la lJi^ t^i^cj:'::«au( t^iJEic ^ ^je n^i^ 

fanceetle$œa«Te$de3uk#5rji*ri»''at ^i^»'^^ ' luiil-jr-ni ' 
au moins pour !a $»2(aj aiMOin^iij^sR: çu • «>l :«>••»' 
ment peut-é&ne <^:i T^n^ jir jr«j^s^ jj 
noncer^ contre YlstgÛLix. vt ^ôe imib 
crifice qui YzTÔmtt^ «K nirse 1*5: ^cu^ir:^ fe tî/ ^. 
soulageait santi d^nate^ cs»u ux i* -^-i^a ■ tj-#-,- - .^ 
malade delatf&è dji wuskuî^^ sû^art«»#i-*H <*^ t#rr*j 
ou, comme tifii aan^ ife vw:LaMssa!u\n. . *rt*>ni-.*-»f^5 ^ 
denuer pa»a^ a la. aiptittKsatt^ ' t^M^^^si^^^ 
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Tenfance, les gémissements de la misère désor- 
mais écoutés de Dieu seul , les plaintes solitaires 
des mourants , le sUence des cellules où la prière 
cessera , que de vouê précipiter dans le bien ! 
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